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PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT 

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

         Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  octobre  2009  fixant  les  listes  des  oiseaux  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent  être accordées par les préfets  pour  certaines opérations pour lesquelles la
capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 avril 2016 de la Préfecture de l'Hérault donnant délé-
gation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mars 2017 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Hérault,

Vu la demande de Monsieur Denis REY en date du 4 avril 2017,

Vu l'avis favorable du coordinateur régional du plan national d'action pour l'Outarde cane-
petière en date du 19 avril 2017,
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Arrêté préfectoral n° 2017-s-39 du 18 décembre 2017
portant autorisation de perturbation temporaire
d'outardes canepetières pour évaluer la gestion

conservatoire des cultures concernées



Considérant l’intérêt  de l'étude pour évaluer les mesures compensatoires en faveur de
l'Outarde canepetière (Tetrax tetrax) liées à l'aménagement de la RD 61 reliant Lunel à
la Grande-motte sur les 41 ha de parcelles du Conseil départemental de l'Hérault, 

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  
Logement,

- Arrête -

Article 1 : La LPO Hérault, 15 rue du Faucon crécerelette, Lot Les cigales, 34560 VILLE-
VEYRAC, est autorisée à perturber les groupes d'Outardes canepetières (Tetrax tetrax) hi-
vernants sur les parcelles identifiées en annexe 1 sur la commune de Marsillargues dans
le département de l'Hérault, selon les conditions citées aux articles 2 à 5 du présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation est accordée dans le cadre des mesures de suivies des me-
sures compensatoires de l'aménagement de la RD 61 reliant Lunel à la Grande-motte sur
les 41 ha de parcelles du Conseil départemental de l'Hérault.

L'objectif  de  ces  suivies  est  de  définir  les  modalités  d'encadrement  de  la  pratique de
fauche et de pâturage des cultures, afin d'augmenter les ressources alimentaires végétales
en hiver, de définir les modalités de gestion optimale pour l'espèce en hivernage (en terme
d'alimentation, de repos et de dortoir).

Article 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation est Monsieur Denis REY, responsable
des opérations de comptages d'oiseaux et de suivis des habitats.

Article 4 : Les passages sont effectués le jour, durant les heures chaudes de la journée
(entre 11 heure et 17 heure). Il n'y a pas de prospection les jours de pluie. 
Les passages sont effectués par un nombre limité à 2 personnes espacés de 10 mètres
marchant en parallèle.
Il n'y aura pas plus de 2 passages hivernaux, entre le mois de décembre et le mois de
février. Lors de ces passages, l'évaluation du recouvrement de la végétation est effectué et
l'estimation de l'intensité de la consommation de la végétation par l'espèce en hivernage.

En dehors de cette période hivernale, on effectuera à distance un suivi des parcelles pour
définir leurs caractéristiques, leurs occupations et proposer une amélioration des mesures
de gestion conservatoire favorable à l’espèce. 

Article 5 : L’autorisation est accordée pendant l'hivernage de l'espèce sur plusieurs années
consécutives jusqu'au 30 juillet 2022.

Article 6 : Un compte rendu détaillé de l’opération sera établi. Elle portera non seulement
sur le bon déroulé des passages, les résultats (localisation des groupements d'oiseaux,
cartographie de la végétation, description des conclusions sur les modalités de gestion,
préconisation de gestion), le déroulement des opérations que sur les apports de connais-
sance sur l'écologie de l'espèce. Ce compte-rendu, ainsi que les éventuels articles affé-
rents à cette étude, seront transmis à la DREAL Occitanie, au coordinateur régional du
plan d'action national outarde et au chef d'unité Biodiversité de la direction départementale
des territoires et de la mer, avant le 31 septembre suivant les opérations.

Article 7 : La LPO précisera dans le cadre de ses publications et communications diverses
que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant
d'une espèce protégée.
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Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'auto-
risation des propriétaires des sites.

Article 9 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés
modificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 10 : La mise en œuvre du présent arrêté peut  faire l’objet de contrôles par les
agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 12 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le chef de
service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage et le chef de
service départemental de l'agence française pour la biodiversité de l'Hérault, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Toulouse, le 18 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI 
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